
FAIBLE CRÉATION D’EMPLOIS AUX ÉTATS-UNIS
(moyenne mensuelle par trimestre)
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UNE SITUATION INHABITUELLE
SUR LE MARCHÉ DU TRAVAIL AMÉRICAIN
(niveaux d’emploi, statistiques normalisées au creux du cycle)
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Économie américaine
La faiblesse de l’emploi depuis 2001

Sommaire

1. Les États-Unis connaissent depuis la récession de 2001 une baisse quasi constante de l’emploi, malgré une
reprise indéniable de l’activité économique. Cette situation n’est due qu’en partie à des changements
structurels du marché du travail.

2. La hausse rapide de la productivité du travail joue un rôle important dans la faiblesse de l’emploi, en
permettant de produire davantage avec moins de travailleurs.

3. Certains facteurs viennent faciliter l’ajustement et mitiger la hausse du chômage : la flexibilité accrue des prix
et du marché du travail, et l’intervention du gouvernement américain.

4. Toutefois, cela ne sera vraisemblablement pas suffisant pour résoudre le problème dans son entier. Les
Américains devront sans doute vivre dans une situation de sous-emploi pendant encore quelque temps.

1 Faiblesse de l’emploi :
conjoncture ou structure ?

La dernière récession aux États-Unis a officiellement
pris fin en novembre 2001. Or, depuis cette date, le
marché du travail demeure stagnant :

1 082 000 emplois ont été perdus entre la fin de la
récession et août 2003. Depuis septembre 2003,
l’emploi progresse, mais de façon modeste : 759 000
emplois ont été créés en sept mois.

Cette évolution est passablement atypique. En effet,
depuis la Seconde Guerre mondiale, le niveau
d’emploi avait coutume de rebondir fortement dès le
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L’IMPACT EST INÉGAL SELON LES SECTEURS
(variation de l’emploi depuis novembre 2001)
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INDICE DE CHANGEMENTS STRUCTURELS
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retour de l’expansion économique. Or, plus de deux
ans après la fin de la récession de 2001, le nombre
d’emplois est toujours inférieur à celui atteint au creux
du cycle économique. Déjà, en 1991-1992, on avait
connu un épisode de léthargie du marché du travail
mais cette fois-ci, le phénomène est encore plus
prononcé.

Par ailleurs, l’ampleur des pertes d’emplois a varié
sensiblement d’un  secteur à l’autre. C’est le secteur
manufacturier qui a été le plus touché, notamment
dans la production de produits métalliques et
machines, d’ordinateurs et de composantes
électroniques. Du côté des services, l’impact a été
moins important, certains secteurs comme les soins de
santé enregistrant une bonne croissance de l’emploi.

La première cause avancée pour expliquer la faiblesse
de l’emploi aussi tard dans le cycle réside dans le fait
que des ajustements structurels domineraient l’effet de
la variation conjoncturelle liée à la reprise économique.

D’après cette hypothèse, la récession de 2001 se
serait accompagnée de changements majeurs dans la
répartition de l’emploi parmi les secteurs de l’économie
américaine. Comme le recyclage des travailleurs qui
accompagne cette rotation sectorielle prend du temps,
de tels changements dépriment l’embauche et
retardent la reprise de l’emploi.

Une étude de la Banque de réserve fédérale de New
York1 a contribué grandement à propager cette

                                                     
1 GROSHEN, Erica L., et Simon Potter, « Has Structural Change

Contributed to a Jobless Recovery », Current Issues in
Economics and Finance, Banque de réserve fédérale de
New York, vol. 9, nº 8, août 2003.

hypothèse. Celle-ci présente deux arguments à l’appui
de cette idée. D’abord, elle note que les
congédiements ont été plus nombreux par rapport aux
mises à pied temporaires qu’au cours des récessions
précédentes. Les entreprises n’auraient pas vu le
ralentissement comme une baisse temporaire de la
demande, mais comme un déclin permanent de leur
créneau d’affaires.

L’étude de la Banque classe ensuite les sous-secteurs
de l’économie américaine selon leur performance
d’emploi pendant la récession et la reprise. Plusieurs
sous-secteurs qui ont perdu des emplois pendant la
récession ont continué d’en perdre pendant la reprise.
La Banque y voit un indice que les changements
structurels ont joué un rôle important dans la contre-
performance de l’emploi en 2002 et 2003.

Ces résultats sont cependant contredits par une autre
étude, celle-là de la Banque de réserve de Chicago2,
qui présente un indice des changements structurels
sur le marché de l’emploi aux États-Unis. Cet indice
est estimé pour plusieurs secteurs en soustrayant des
fluctuations d’emploi une tendance de long terme,
c’est-à-dire un élément structurel qui transcende le
cycle, et une variable conjoncturelle. Le résiduel est
attribué à des changements structurels propres au
cycle économique.

Comme le montre le graphique, cette mesure de
changements structurels n’a pas atteint des niveaux
élevés dans la période récente. En fait, la

                                                     
2 RISSMAN, Ellen, « Can sectoral labor reallocation explain the

jobless recovery? », Chicago Fed Letter, Banque de réserve
fédérale de Chicago, nº 197, décembre 2003.
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PRODUCTIVITÉ DU TRAVAIL DANS LE SECTEUR DES
ENTREPRISES NON AGRICOLES
(moyenne mobile 4 ans de la variation annuelle)
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caractéristique qui semble distinguer la période
2001-2002 (et dans une moindre mesure celle de
1991-1992) des récessions précédentes est la faible
prévalence des changements structurels. Ainsi, le
transfert des emplois d’un secteur à un autre ne
semble pas être la cause la plus importante de
l’absence de reprise convaincante de l’emploi.

Somme toute, aucune des deux études n’apporte de
preuve concluante. Mais peu importe, puisque l’on
dispose d’une explication beaucoup plus solide :
l’accroissement de la productivité du travail.

2 Le rôle de la productivité

Après plus de deux décennies de ralentissement et de
stagnation, la productivité du travail a connu une
évolution exceptionnelle pendant ce cycle
économique. Il n’est pas étonnant de retrouver là une
explication de la faiblesse de l’emploi.

L’accélération de la productivité du travail a véritable-
ment débuté en 1996. Il faut remonter à la période
1960-1966 pour retrouver des gains de productivité
comparables, par leur ampleur et leur constance, à
ceux que l’on connaît depuis quelques années.

La productivité du travail a continué de donner des
résultats impressionnants même durant la récession
de 2001, la capacité de production de l’économie
continuant de s’accroître au cours de cette période.
L’épisode actuel est d’ailleurs le premier, depuis que
les statistiques de productivité sont calculées, où celle-

ci a continué de croître aussi vite en période de
récession.

L’avancée de la productivité ne s’est pas produite de
manière égale dans tous les secteurs. Parmi ceux
pour lesquels on dispose de statistiques3, deux
ressortent particulièrement : le secteur du commerce
de détail et le secteur manufacturier.

Dans le secteur manufacturier, les gains de
productivité ont été concentrés dans certaines
industries. Ainsi, le secteur de la fabrication de
composantes électroniques et d’ordinateurs a vu sa
productivité annuelle s’accroître de plus de 20 % dans
les années 1990. Le secteur des communications suit
de près, à environ 15 % de croissance. L’autre secteur
où la productivité a fortement augmenté est celui du
vêtement, sans doute sous la pression de la
concurrence étrangère.

Dans le secteur du commerce de détail, la productivité
des travailleurs de la plupart des grandes catégories
de magasins a connu des progressions importantes
dans les années 1990, entre 5 et 12 % selon les sous-
secteurs. De plus, ces gains se sont accélérés : pour
la période 1999-2000, la moyenne se situait nettement
au-dessus de 10 %. Cela est d’autant plus
remarquable que le secteur du commerce de détail
n’est pas un secteur qui avait connu des hausses
spectaculaires de la productivité par le passé,
contrairement par exemple au secteur manufacturier.

Il ne fait pas de doute qu’une partie de la progression
de la productivité du travail est l’effet de la hausse du
stock de capital disponible par travailleur, liée à
l’investissement massif de la fin des années 1990. Ce
phénomène s’est manifesté dans presque tous les
secteurs : dans le commerce de détail par exemple, de
nouvelles technologies ont permis une gestion des
stocks et de la distribution  beaucoup plus efficace que
par le passé. La conséquence logique de cet
investissement est une augmentation du rendement du
travail et une diminution relative de celui du capital.

Si les prix relatifs du travail et du capital étaient restés
les mêmes qu’ils étaient à l’époque, les entreprises
auraient dû employer davantage de travailleurs,
devenus plus productifs. Mais de toute évidence, ce
n’est pas ce qui se produit.

En effet, alors que le coût du travail continuait de
progresser, celui du capital a beaucoup diminué. À cet
                                                     
3 Il n’y a pas de statistiques de productivité pour la construction,

ni pour de nombreux secteurs des services, par exemple la
santé et l’éducation.
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RÉMUNÉRATION DES EMPLOYÉS DU SECTEUR PRIVÉ
(variation annuelle, pourcentage)
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égard, des taux d’intérêt réels faibles permettent de
financer l’investissement à bon prix. De plus, à la suite
de la récession, une grande marge de capacités de
production inutilisées est apparue. Certaines
interventions gouvernementales, dont la dépréciation
accélérée des investissements en machines et
matériel, ont également réduit le coût (après impôt)
des dépenses en capital.

D’autre part, le coût du travail n’a cessé d’augmenter.
La rémunération réelle des employés du secteur privé
a continué de croître d’environ 2 % par an en 2001 et
2002, une situation inhabituelle en temps de
récession.

Même si le rendement du travail s’est accru, il est
resté relativement coûteux par rapport au capital.
Cette situation décourage l’embauche de travailleurs
supplémentaires, d’autant plus que la croissance de la
demande est modeste.

Dans ce contexte, les entreprises ont peu ou pas
besoin  d’augmenter leur production, et peuvent
souvent le faire à peu de frais en utilisant davantage
de capital. À la rigueur, il leur est souvent plus
profitable de faire travailler plus intensivement la main-
d’œuvre dont elles disposent déjà plutôt que
d’embaucher des nouveaux travailleurs.

En somme, la demande est insuffisante pour amener
les entreprises à embaucher plus de travailleurs, et
l’emploi n’est pas assez dynamique pour amener les
ménages à consommer davantage. Pour sortir de ce
cercle vicieux, il faut que les prix et les salaires
diminuent, de sorte que la consommation autonome
réelle (par exemple celle suscitée par la valeur des
actifs des ménages ou leurs revenus non salariaux)
augmente au moment même où plus d’emplois sont
créés.

Or, il existe des rigidités qui font en sorte que la
rémunération des travailleurs s’ajuste difficilement à la
baisse, tandis que les prix ne le font que lentement.

Les travailleurs sont ainsi réticents à accepter une
baisse de leur salaire nominal. Les entreprises, même
quand elles sont dans une position de négociation
avantageuse, ne prennent pas nécessairement de
telles mesures puisqu’elles peuvent affecter le moral et
la productivité des employés.

De plus, le coût des avantages sociaux
(particulièrement l’assurance maladie des travailleurs
mais aussi les contributions aux fonds de retraite) est
actuellement aux États-Unis un frein important à la
compression de la rémunération totale des travailleurs.

En effet, ces coûts augmentent à un rythme rapide, à
toutes fins utiles hors du contrôle des employeurs.

Étant donné les rigidités des prix et des salaires,
l’économie ne peut revenir à court terme à l’équilibre
de plein emploi. Cependant, le déséquilibre ne se
perpétuera pas forcément dans l’avenir : d’autres
facteurs peuvent modifier la situation en réduisant
l’écart qui la sépare du plein-emploi. Sur plusieurs
plans, ces processus d’ajustement sont déjà entamés.

3 Facteurs d’ajustement

Certains facteurs contribuent à rétablir lentement la
situation sur le marché de l’emploi. Parmi eux, nous en
évoqueront trois : l’évolution des prix, l’augmentation
de la flexibilité de l’utilisation du travail, et les
interventions des autorités américaines.

L’ajustement des prix

L’inflation aux États-Unis a diminué, à part quelques
épisodes, de façon régulière de 1991 à aujourd’hui.
Elle se situait en décembre 2003 à 1,1 %4, un creux
jamais observé depuis 1963.

De plus, dans plusieurs secteurs, les prix
n’augmentent pas et parfois même baissent de façon
marquée. Il s’agit de la plupart des sous-secteurs du
secteur manufacturier, l’effet étant particulièrement fort
dans les sous-secteurs des ordinateurs et des
automobiles.

                                                     
4 Selon l’indice des prix à la consommation hors aliments et

énergie.
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INFLATION FAIBLE AUX ÉTATS-UNIS
(variation annuelle de l’IPC fondamental, pourcentage)
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PROGRESSION DE L’EMPLOI INTÉRIMAIRE
(proportion d’intérimaires par rapport à l’emploi total)
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Comme on l’a vu, un ajustement à la baisse des prix et
des salaires peut contribuer à ramener l’économie vers

l’équilibre de plein-emploi en soutenant la
consommation et l’embauche. Cependant, il s’agit là
d’une voie non seulement difficile, mais dangereuse.

En effet, la désinflation, si elle se transforme en
déflation généralisée, comporte toujours un risque
élevé d’entraîner des effets pervers, qui annulent le
bénéfice que la réduction des prix pourrait
théoriquement apporter. Si les consommateurs
intègrent la perspective d’une baisse continue des prix
à leur décision de dépenser, ils seront amenés à
changer leur comportement d’épargne et de
consommation, déprimant davantage la demande et
causant éventuellement une hausse du chômage5.

La flexibilité accrue du travail

Si la rémunération des travailleurs a continué de
progresser à bon rythme, c’est bien malgré les efforts
des entreprises. Ce ne sont pas les salaires qui
augmentent, mais le coût des avantages sociaux.

Les salaires, eux, sont fermement maîtrisés, une
situation favorisée par la flexibilité importante et
grandissante du marché du travail américain. En effet,
les entreprises américaines choisissent de plus en
plus d’employer des travailleurs intérimaires6 ou à
temps partiel pour satisfaire à leurs besoins en main-
d’œuvre lorsqu’elles soupçonnent que ces besoins
sont temporaires.
                                                     
5 Pour plus de détails sur cette question, le lecteur peut

consulter le numéro 4 de Analyse et conjoncture économiques,
paru en octobre 2003.

6 En anglais, temporary workers.

Cette façon d’utiliser la main-d’œuvre s’inspire des
modes de gestion à flux tendus des stocks qui sont
devenus la norme dans les années 1980. Ils limitent
les coûts des entreprises en période d’incertitude.

Comme ces modes de gestion permettent une vaste
gamme d’horaires et d’arrangements, ils peuvent en
théorie être à l’avantage des travailleurs autant que
des entreprises. Mais en pratique, ils contribuent
presque toujours à limiter l’attachement des employés
à leur entreprise, leurs possibilités d’association et leur
pouvoir de négocier leurs salaires et conditions de
travail.

Une flexibilité accrue du marché du travail devrait en
principe aider l’économie à atteindre le plein-emploi en
facilitant les ajustements des salaires et, par ricochet,
des prix. Si le pouvoir de négociation salariale des
travailleurs devient beaucoup plus faible que celui des
entreprises, celles-ci pourront garder pour elles-
mêmes les bénéfices de la hausse de la productivité
du travail7. Elles feront davantage de profits et il y aura
plus de chômage.

Pour le moment, il est difficile de dire quel sera
l’impact de ces nouvelles pratiques sur le marché du
travail américain, mais la dynamique en sera changée
par rapport aux périodes précédentes.

                                                     
7 Ce phénomène est évoqué dans SUM et al., « The

Unprecedented Rising Tide of Corporate Profits and the
Simultaneaous Ebbing of Labor Compensation : Gainers and
Losers from the National Economic Recovery in 2002 and
2003 », Center for Labor Market Studies, Northeastern
University, mars 2004.
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L’effet des politiques fiscales et budgétaires

Le gouvernement fédéral américain a procédé depuis
2000 à une expansion budgétaire structurelle qui l’a
amené d’une situation de surplus non négligeables à
celle de déficits récurrents. Ce renversement s’est fait,
en partie, par une baisse des prélèvements fiscaux. Le
reste est lié principalement à l’expansion des
dépenses publiques en biens et services,
particulièrement dans le secteur de la défense.

Cette expansion budgétaire a des effets stimulateurs
indéniables sur l’économie qui peuvent contribuer à
rétablir la situation de l’emploi. Cependant, ils ne sont
pas aussi importants qu’on pourrait s’y attendre étant
donné l’ampleur du renversement du solde budgétaire,
et ce, pour deux raisons.

Tout d’abord, le gouvernement américain n’a pas
injecté les fonds là où ils étaient les plus susceptibles
de stimuler la demande. Les baisses d’impôt
consenties l’ont été principalement aux contribuables
fortunés, qui n’ont pas une forte propension à
consommer les sommes qui leur sont accordées. Du
côté des politiques budgétaires autres que les
politiques reliées à la fiscalité, les dépenses
additionnelles ont été faites dans des secteurs comme
la défense ou la sécurité intérieure, qui offrent peu de
retombées directes dans le reste de l’économie
(contrairement à des investissements en
infrastructures ou en éducation, par exemple). La
majorité des nouvelles mesures sont mises en place
dans des secteurs qui nécessitent relativement peu de
main-d’œuvre supplémentaire.

Par ailleurs, les mesures retenues ont très peu modifié
les incitatifs sur le marché du travail, se concentrant
plutôt sur le marché des biens. La baisse de la
ponction fiscale s’est surtout faite par l’entremise de
baisses d’impôt sur le revenu, ce qui stimule la
consommation, plutôt que par des baisses de taxes
sur la main-d’œuvre, ce qui aurait favorisé la
croissance de l’emploi.

Ainsi, les interventions gouvernementales américaines
depuis la récession de 2001 stimulent l’économie de
façon très imparfaite, et ne visent l’emploi
qu’indirectement plutôt que directement. Elles
contribuent à l’ajustement de l’économie vers le plein-
emploi, mais moins qu’elles ne le pourraient.

4 Conclusion

La faiblesse de l’emploi malgré la reprise économique
en cours aux États-Unis pose un problème
économique particulier. Cette situation, si elle perdure,
augure mal pour la longévité du cycle économique en
cours. C’est pourquoi il faut en connaître les causes et
savoir si elle se corrigera d’elle-même.

Certains ont vu dans l’épisode de faiblesse du marché
du travail le signe d’une restructuration de l’emploi,
causée par l’expansion ou la contraction structurelle
de certains secteurs. Même si l’on ne peut rejeter cette
explication, il est improbable qu’elle rende compte
d’une grande part des pertes d’emplois.

La poussée spectaculaire de la productivité constitue
une meilleure explication. Sa croissance rapide a
permis de produire plus en utilisant moins de
travailleurs. Or, dans l’état actuel de l’économie, la
demande n’est pas suffisante pour absorber toute
cette capacité de production alors que la rigidité des
prix et des salaires empêche que la situation se
redresse par elle-même à court terme. C’est là la
cause fondamentale du chômage prolongé que l’on
observe maintenant.

La situation n’est pas sans espoir : à long terme,
l’ajustement se fera naturellement. Certains facteurs
laissent croire que cela puisse se produire plus
rapidement que par le passé. Les prix de certains
biens se sont avérés flexibles, et sont en baisse
parfois marquée. Le marché du travail est devenu plus
efficace en utilisant des travailleurs intérimaires et à
temps partiel.

De plus, le gouvernement américain a adopté des
politiques expansionnistes qui améliorent un peu la
situation même si elles pourraient le faire davantage
en s’attaquant directement à la faiblesse de l’emploi.

Néanmoins, malgré la vigueur de la croissance
économique, les délais requis pour que l’ensemble de
ces facteurs d’ajustement produisent leurs pleins effets
feront que vraisemblablement l’économie américaine
continuera de connaître une période de faible création
d’emplois pendant encore quelque temps.
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